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Sur quelle analyse du devenir de la crise devraient se baser les forces politiques?

L’année 2010 sera déterminante pour savoir si la stabilisation hésitante de l’économie mondiale se poursuivra. A la fin de 2009, certains des principaux  pays capitalistes  ont quitté  les abysses de la crise économique la plus grave depuis soixante-dix ans, mais personne ne sait si  cette lente convalescence perdurera sans rechutes ultérieures. La stabilisation relative est causée par :

· Des intérêts bas des banques centrales, des injections de fonds publics et des garanties pour les systèmes bancaires, des offres de crédit favorables aux entreprises ; 

· Des mesures conjoncturelles –  des baisses d’impôts et des investissements;

· Des politiques largement similaires des métropoles capitalistes, malgré des différences quantitatives non négligeables.

S’appuyant sur ces symptômes, la majorité des économistes ne tient aucunement compte du fait que la profondeur de la récession a été causée par l’éclatement de la bulle des « subprimes » qui a déclenché une crise du siècle sur les marchés financiers et, en conséquence de cela, fortement aggravé la crise chronique de suraccumulation de l’économie réelle. 


En se référant aux expériences issues de la Grande Dépression, de la ‘décennie perdue’ du Japon dans les années 90, de la crise bancaire scandinave du début des années 1990 et des innombrables petites crises dans les pays émergents, des économistes critiques défendent la thèse qu’après  une crise financière d’une telle violence,  nous devons nous attendre à un rétablissement très lent.

Au début de l’année 2010, les économies des pays capitalistes les plus importants sont confrontées à un rétablissement précaire, associé à de fortes turbulences. Cette constellation rend très improbable que se réalise aux Etats-Unis  le rêve d’une relance économique qui suivrait une courbe  en forme de V. Au lieu de cela, les forces politiques devraient plutôt se baser sur une courbe en L, c’est-à-dire que la plupart des pays souffriront, pendant plusieurs années,  d’une faiblesse de croissance, d’un endettement public portant atteinte, de manière insupportable, au compromis générationnel, et d’un système bancaire accroché à une perfusion de l’Etat,  en bref de la « maladie japonaise ». 

Le Japon subit un rétrécissement de sa capacité économique (-6,7%) encore plus fort que l’Allemagne. Retombée dans une déflation, le pays voit le niveau général des prix à nouveau baisser et la spirale déflationniste descendre. Le chef de la Banque Centrale indique que « Le motif de la chute durable des prix est la carence de la demande ».  Il promet de tout faire  pour  pomper de l’argent dans le circuit économique.  « Mais, si la demande en elle-même est faible, les prix ne monteront pas uniquement parce que des liquidités suffisantes auront été  rendues disponibles ». Selon ses pronostics de OCDE, les prix à la consommation chuteront en 2009 de 1,2%, de 0,9% en 2010 et de 0,5% en 2011. Ce qui réjouira dans l’immédiat les consommateurs aura des conséquences dévastatrices pour l’économie : chute des chiffres d’affaires et des bénéfices, retardement des investissements, suppression d’emplois. Le recul de la consommation accélérera la chute des prix. Les gagnants de la déflation sont les créanciers, parce que le remboursement des dettes exige des dépenses croissantes. Les potentiels de croissance ne se concrétisent pas, le fardeau de la dette du pays  augmente en valeur nominale et en valeur réelle. 

Insister sur le danger déflationniste signifie que d’autres pays capitalistes importants risquent aussi de déraper vers une telle spirale de prix en baisse, de chômage en hausse et de faibles taux de croissance. 

La politique économique doit aujourd’hui se poser deux questions : commet traiter l’existence de risques persistants, et  comment empêcher des crises de cette dimension, question restée jusqu’alors sans réponse. La sortie de crise est toute aussi délicate à concevoir comme la sortie des politiques expansives en matière monétaire et financière mises en place pour soutenir l’économie réelle. 
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